
Il suffit d'un conflit à nos
frontières, avec ses drama-
tiques répercussions

internes, pour que la situation
se décante, et qu'on sache
enfin qui est qui. Les évène-
ments du Sahel, dans lesquels
nous faisions semblant de ne
pas être impliqués, alors que
nous y étions empêtrés, nous
révèlent à nous-mêmes à
défaut de nous réveiller. Nous
sommes donc confrontés  à
une coalition terroriste(1) finan-
cée et armée par des «pays
frères» qui s'est littéralement
emparée d'un pays voisin, le
Mali. Il n'est pas besoin de lire
dans le marc de café pour
deviner ce qui pourrait advenir
si par malheur le Mali tombait
en entier dans l'escarcelle ter-
roriste(2). Sur ce, la France
intervient militairement pour
empêcher ces gens de s'em-
parer d'un pays et pour proté-
ger ses intérêts stratégiques.
Bien que n'ayant pas d'affini-
tés particulières avec l'ancien-
ne puissance coloniale, nos
dirigeants acceptent le survol
du territoire algérien par les
avions français. C'est d'une
logique irréfragable en vertu
du postulat qui veut que les
ennemis de nos ennemis
soient nos amis, même à titre
aléatoire et révocable à tout
moment. Les positions et les
choix sont clairs, et ils résul-
tent de la première décision
sensée, qui ait été prise
depuis la très chère petite
gâterie de la «Grande» mos-
quée.

Puis, comme dans un scé-
nario bien ficelé survient la
prise d'otages d'In Aménas

par un commando de terro-
ristes, venus aussi de pays
«frères». Sur une planète où
règnent la logique et le bon
sens, cette double agression à
l'extérieur et à l'intérieur des
frontières aurait dû susciter
une réaction de cohésion
nationale. Seulement voilà :
nous avons toujours nos éter-
nels combattants de l'arrière-
garde qui proclament, après
une ou deux virées pari-
siennes, qu'il y a là collusion
avec l'ennemi héréditaire. Ils
ont tous les droits de ne pas
aimer la France, et nous
n'avons aucune rancune à
l'égard de leurs femmes et de
leurs enfants qui continuent à
l'aimer. C'est ça la relève des
générations ! Cependant, il
faudra qu'on m'explique cette
alliance inattendue, pour ne
pas dire objective, entre les
va-t-en-guerre des deux pays.
Ceux d'en face tiraient, à partir
des plateaux de télévision
transformés en rampes de lan-
cement de missiles, sur l'ar-
mée algérienne engagée sur le
site gazier.

Les tirailleurs locaux se
déchaînaient contre les autori-
tés qui avaient permis le
«viol» de notre espace aérien
par les avions de l'ex-puissan-
ce colonial (ist)e. Parmi ces
protestataires et au sein de
leurs clans familiaux, il y en a
sans doute qui ont fait beau-
coup plus qu'ouvrir des
espaces à la pénétration de
l'ex-occupant, mais ne ver-
sons pas dans le trivial.
Récapitulons : nous avons
donc l'Algérie, menacée sur sa
frontière sud par un mouve-

ment qui s'est créé pour et
contre elle. Nos dirigeants,
puisqu'il faut les appeler ainsi,
autorisent le survol par les
avions français de l'espace
aérien algérien, ce qui est de
bonne guerre en l'occurrence.
Nos ennemis sont donc les
terroristes qui guerroient au
Mali, occupent ses villes et vil-
lages, et convertissent les
habitants à la nouvelle religion
qui coupe la main du voleur
sauf quand c'est lui qui tient le
bâton de commandement.

Or, ces terroristes, cou-
peurs de mains et d'appétit,
ont eux aussi des amis, aussi
bien à Kouba qu'à
Constantine. S'ils protestent
contre la guerre que mène la
France au Mali, avec l'aide de
l'Algérie puisque c'est ainsi,
c'est parce que les adver-
saires sont leurs amis. Or,
dans la mouvance islamiste,
les contingences terrestres,
ainsi que les frontières natio-
nales ne pèsent rien. Seul
compte l'objectif suprême
d'instaurer et d'imposer le
califat en terre d'Islam, et si
possible sur toute la terre, en
attendant mieux. Ali Benhadj à
Clairval, et Karadhaoui à Doha
n'ont pas le même accent, ils
ne vivent pas avec le même
rythme conjugal, mais ils par-
tagent le même rêve, ou le
même cauchemar pour ceux
qui les regardent. Ali
Benhadj(3), toutefois, peut dire
«toz» à l'Algérie, comme le
font tous les leaders isla-
mistes, avec leurs pays,
conformément à leur program-
me politique. Allez donc inter-
peller Karadhaoui et mettez-le

au défi de dire «toz» au Qatar,
il s'y refusera absolument,
parce qu'il sait qui tient le
sceptre et délie les cordons de
la bourse.

Karadhaoui, en bon musul-
man, met en pratique le princi-
pe de vivre sa vie comme s'il
avait l'éternité devant lui et de
penser à sa mort, comme s'il
allait mourir demain.
Seulement, demain, il y pense
de moins en moins. La surpri-
se ou la demi-surprise nous
vient en fait du président
égyptien Morsi qui s'est
enhardi à critiquer l'interven-
tion de la France au Mali.
Certes, il est de la même école
que Karadhaoui, mais il n'en
demeure pas moins que
depuis l'indépendance de
l'Algérie, on n'a pas entendu
un président égyptien criti-
quer la France. Dans le même
ordre d'idées, revoilà Tarik
Ramadan, l'islamiste qui ras-
sure la gauche laïque euro-
péenne. Dans un texte publié
dans son «blog» et consacré à
l'intervention française au
Mali, il s'offre le luxe de
condamner les factions
«extrémistes», comme le
mujao ou Ansar Dine, mais il
observe un silence prudent
sur leurs ressources idéolo-
giques et financières. «Le
nord du Mali est un révélateur
qui donne la chair de poule :
voilà un peuple qui chante sa
libération politique, laquelle
est associée à son nouvel
enchaînement et étouffement
économiques ; voilà des poli-
tiques et des intellectuels afri-
cains ou arabes qui sourient
et applaudissent (conscients

ou inconscients, naïfs, arri-
vistes ou compromis).»
Comme nous sommes tout
cela à la fois, nous aurons
aussi la naïveté de croire que
le Centre de recherche sur la
législation et l’éthique isla-
miques (CILE), que dirige
Tarik Ramadan à Doha, est
tout à fait indépendant. Aussi
indépendant qu'on peut l'es-
pérer, s'agissant du Mali.

A. H.

(1) Il paraîtrait que l'usage
du mot «islamiste» serait abu-
sif, et comme je ne veux pas
abuser, en établissant une
dangereuse parenté, je m'en
tiendrais là, cette fois-ci.

(2) Idem
(3) Étrange cette injonction

de onze partis et groupus-
cules à Bouteflika. «Dégage
!», lui disent-ils avec un pro-
fond irrespect, tout en saluant
le rôle des forces armées.
Étrange !
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Dis-moi ce que tu condamnes... !
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POUSSE AVEC EUX !

Les Verts d’Halilhodzic, on leur a demandé de marquer des
buts, pas de les…

… arracher ! 

Tout le malaise actuel, toute la gymnastique non ryth-
mique qui se déroule dans et hors du Palais sur cette
question du Mali et d’In Aménas revient à un seul postu-
lat que nous n’avons pas encore le courage de poser là,
sur la table, bien en évidence : comment peut-on pré-
tendre lutter contre le terrorisme intégriste lorsqu’on le
considère aujourd’hui encore comme un interlocuteur,
une partie au dialogue, parfois un alter-ego ? On ne peut
pas afficher comme nous l’avons fait avec raison le slo-
gan «L’Algérie ne négocie pas avec les terroristes pre-
neurs d’otages alors qu’en interne, on a fait pire que
négocier avec les frères barbus, on les a tout bonne-
ment anoblis, élevés au rang de victimes de la tragédie
nationale. Par son côté déshumanisant, assassin et des-
tructeur de tout autre projet de société qui ne serait pas
totalitaire, l’intégrisme ne doit appeler qu’un seul choix :
on est avec. Ou on est contre ! On ne peut pas, dans
nos murs, accrocher des galons à Hassan Hattab et à
ses hommes, et à l’extérieur traiter Belmokhtar de tous
les noms. Il n’y a pas de bons terros, et de méchants
tangos. Kif-kif ! Bourricots ! Et l’impact foncièrement
positif de l’assaut de l’ANP contre le commando de
Belmokhtar ne dure que le temps de nos contradictions
flagrantes dans la gestion du fait terroriste. Posons

juste une question : un terroriste qui viendrait aujour-
d’hui à déposer les armes et à demander à bénéficier de
la loi sur la réconciliation nationale pourrait-il en bénéfi-
cier ? Chiche, que quelqu’un me réponde ! Parce que si
j’ai bonne mémoire, il devait y avoir une date-buttoir,
laquelle date a été «réaménagée», puis mise quasiment
aux oubliettes. Alors, oui, aujourd’hui, les portes de la
repentance dorée sont de fait toujours ouvertes,
béantes. Cette béance à elle seule illustre l’ambivalence
de notre politique sécuritaire. On ne peut pas être ferme
à In Aménas et mollasson à Alger. Dans cette configura-
tion plutôt tordue, l’éradication du terrorisme est tout
simplement impossible. Parce que ce que tu éradiques
au Sud, tu le régénères au nord et dans les autres
régions du pays sous forme de complaisance outra-
geante avec les Frères barbus. Et l’intégrisme se nourrit
justement de cette contradiction criminelle. Le jour où
les plus hautes autorités du pays annonceront la fin offi-
cielle des salamalecs avec les terros, la fermeture des
portes du retour en République et en pardon, et refuse-
ront systématiquement d’agréer des partis d’obédience
islamiste, ce jour-là nous serons en adéquation avec
notre réaction d’In Aménas. Nous serons surtout enfin
lisibles, clairement lisibles et crédibles sur la question
de l’islamisme politique, de l’intégrisme et du terroris-
me. Pour l’heure, nous ne le sommes pas. Les paras éli-
minent du tango au Sud. Et au Nord, des «civils» leur
offrent le gîte, le couvert et la… couverture ! Je fume du
thé et je reste éveillé, le cauchemar continue.

H. L.

L’ambivalence algérienne, ou le djihad
contre l’intégrisme !
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